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Une invite de la présidente
de la Haute juridiction,
Marie-Madeleine Mborant-
suo, afin qu'on ne se "dé-
fausse plus, comme par le
passé, sur son institution".

L'AUDIENCE de rentrée so-lennelle de la Cour consti-tutionnelle s'est dérouléehier au siège de cette insti-tution. En présence, entreautres, du chef de l’État, AliBongo Ondimba, du vice-président de la République,Pierre-Claver MagangaMoussavou, du Premier mi-nistre, Emmanuel IssozeNgondet, des présidentsdes Corps constitués et desdiplomates accrédités dansnotre pays.Occasion pour la prési-dente de la Haute juridic-tion, Marie-MadeleineMborantsuo, d'évoquer laproblématique deséchéances électorales àvenir. De fait, elle a invitéchaque acteur intervenant,de quelque manière que cesoit, dans le processus élec-toral, à la responsabilité : «
Nous avons voulu inviter
chaque acteur politique,
chaque citoyen, chaque
membre de la commission
électorale ou chaque agent
électoral à la pleine
conscience, à se remémorer
ce passé récent et vif, à se
poser les vraies et justes
questions.» Une invite d'autant légitimeque, selon la présidente dela Cour constitutionnelle,elle devrait permettre àchacun de reconnaître sapart de responsabilité afinque, contrairement aupassé, l’anathème ne soitplus jeté sur son institution.Tout en reconnaissant que« le juge constitutionnel a sa
part de responsabilité.»Toutefois, elle s'est inter-rogée pour savoir si « les
autres intervenants, à tous
les niveaux du processus
électoral, ne doivent pas as-
sumer leur part de respon-
sabilité ?».
« Le comportement de nos
compatriotes s’accompagne
d’une forme de transfert de
responsabilité. Ceux qui sont
à l’origine des dysfonction-
nements ayant entravé le
processus électoral, non seu-
lement s’affranchissent allè-
grement de toute
responsabilité, mais plus
grave, se défaussent sur la
Cour constitutionnelle», a-t-elle avancé. Non sans rap-peler que les opérationsélectorales sont une suc-cession d’étapes, et que laCour constitutionnelle «
n’est que le dernier maillon
d’une longue chaîne.»Et de clamer : « La Cour
constitutionnelle n’entend
pas être le point de conver-
gence de toutes les critiques
et des insuffisances des uns
et des autres. Par consé-
quent, à chacun sa compé-
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tence, à chacun sa responsa-
bilité.»Abordant la récente révi-sion constitutionnelle, ellea laissé entendre que celle-ci est « une révision quanti-
tativement substantielle,
puisqu’une quarantaine
d’articles se sont vu modi-
fiés, réécrits ou supprimés.»De ce point de vue, elle s’estappesantie sur un certainnombre de points "sail-
lants". Notamment la com-position, le fonctionnementet les compétences de l'ins-titution qu'elle dirige. Touten revenant sur ses nou-velles missions, elle a faitvaloir que cette modifica-tion comporte un « risque
qu’il convient, à terme, de
circonscrire. Celui-ci porte
sur le renouvellement inté-
gral des membres de la Cour
au terme d’un mandat
unique de neuf ans.» Et d’ajouter : « une équipe
entièrement renouvelée
pourrait bien se retrouver
devant des difficultés diffici-
lement surmontables». Deplus, retenant le principedu mandat unique desjuges constitutionnels, ellea suggéré de « réfléchir sur
la possibilité d’adopter, par
exemple, la solution d’un re-
nouvellement au tiers.»Ceci, a-t-elle précisé, afin depermettre l’interventionoptimale de la Haute juri-diction constitutionnelle.Autre point évoqué, l'alinéa3 de l’article 4 nouveau de

la Constitution. Une disposi-tion qui, à en croire Marie-Madeleine Mborantsuo, estjustifiée. Cependant, elle aestimé que les institutionspolitiques devraient 
" scrupuleusement s’en tenir
au texte". Aussi, indiquant que l’arti-cle 4 nouveau de la Loi fon-

damentale confère à laHaute juridiction le pouvoirde maintenir en fonction lesmembres d’une institutiondont le mandat a expiré encas de force majeure, elle a,toutefois, relevé que cetteprérogative particulière «
n’autorise pas la Cour consti-
tutionnelle à se substituer au

peuple souverain, en permet-
tant le maintien en fonction
des membres d’une institu-
tion sur des périodes qui
pourraient s’assimiler à la
durée normale d’un man-
dat.»D’où le caractère " urgent"dans les modifications ap-portées à la Loi 7/96 por-

tant dispositions com-munes à toutes les électionspolitiques. Toute chose qui,selon elle, doit être faite afinque « le Centre gabonais des
élections, nouvelle dénomi-
nation de la structure en
charge de l’organisation des
élections, soit mis en place
dans les délais les meilleurs.»

Vue partielle des
autorités politico-
administratives.
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La présidente de la Cour constitutionnelle, Marie-Madeleine Mbo-
rantsuo, lors de son allocution.
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Le chef de l'Etat Ali Bongo Ondimba a présidé cette rentrée solen-
nelle.
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